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Reference : UNICEF-AO-MLI-2014-9112521
TERMES DE REFERENCE
Pour l'évaluation du système de gestion des finances publiques de la République du Mali - 2014
(Macro-évaluation - Mali 2014)
I. Contexte de la Macro-évaluation 2014
En avril 2005, le Groupe des Nations Unies pour le Développement (UNDG) a officiellement lancé le processus d’harmonisation des procédures de transfert de fonds aux partenaires d’exécution gouvernementaux et non gouvernementaux. En février 2014, une seconde version du cadre pour les transferts de fonds aux partenaires d’exécution (HACT) a été diffusée par les Nations Unies. Ce cadre opérationnel commun s’applique à trois, à savoir : le PNUD, l'UNICEF et le FNUAP ; d’autres agences des Nations Unies intéressées peuvent s’y joindre. L'adoption de cette nouvelle approche harmonisée a constitué une étape supplémentaire dans la mise en oeuvre de la Déclaration de Rome sur l'harmonisation et de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide au développement, en vertu desquelles l'aide au développement devrait mieux correspondre aux priorités et aux besoins nationaux. 

Grâce à cette approche, les activités sont davantage axées sur le renforcement des capacités nationales de gestion et de redevabilité (ou obligation de rendre compte), en vue de progresser graduellement vers l'utilisation des systèmes nationaux. Cette approche devrait également aider les agences du Système des Nations Unies (SNU), d’une part à mieux formuler leurs interventions de renforcement des capacités, et d’autre part à apporter leur appui aux nouvelles modalités de l'aide. Enfin, la mise en œuvre de ce cadre harmonisée devrait permettre de réduire sensiblement les coûts de transaction ainsi que le fardeau généré par la multiplicité des procédures et des règles des Nations Unies pour les partenaires, favorisant ainsi la gestion de programmes conjoints. 

Dans ce contexte, la Coordination du SNU au Mali, en concertation avec l'Equipe Pays des Nations Unies (UNCT), a décidé de réaliser une évaluation du système de gestion des finances publiques (SGFP) du pays – exercice communément appelé macro-évaluation. Les résultats de cette macro-évaluation sont nécessaires pour permettre aux agences du SNU de prendre les décisions appropriées sur les modalités de transfert de fonds, ainsi que les procédures et les activités de contrôle à appliquer pour la mise en œuvre de leurs interventions du prochain cycle de programmation qui couvrira la période 2015-2019. 
II. Portée et Objectifs de la Macro-évaluation 2014
Une revue documentaire des évaluations du SGFP sera réalisée dans le cadre de cette macro-évaluation. L’objectif général de cette dernière est de fournir des informations documentées et fiables sur l'environnement de la gestion des finances publiques dans lequel les agences du SNU fournissent des transferts en espèces aux partenaires d’exécution.

Il est important de noter que dans le cadre de l’approche harmonisée de transfert de fonds aux partenaires d’exécution, le terme “SGFP” englobe un large éventail de considérations pour la mise en œuvre des programmes de coopération dans le pays. Il ne se limite pas uniquement à l'environnement financier, mais inclut également la capacité nationale en matière d'approvisionnements, la volatilité des taux de change, la présence de marchés informels/noir, etc. 
Cette évaluation, encore appelée macro-évaluation, comporte essentiellement deux objectifs spécifiques :
· Documenter et fournir un aperçu des risques liés à l'utilisation du SGFP du pays pour le transfert de fonds aux partenaires d’exécution gouvernementaux, ainsi que toute autre information pertinente spécifique aux partenaires d’exécution non gouvernementaux opérant dans le pays ; et,
· Déterminer si la plus haute juridiction financière / institution supérieure gouvernementale de contrôle des finances publiques du pays a la capacité de procéder aux audits réguliers et spéciaux des partenaires d’exécution gouvernementaux. Pour le Mali, c’est la Section des Comptes, qui est l’une des trois sections composant la Cour Suprême, qui est l’institution supérieure gouvernementale de contrôle des finances publiques du pays.
III. Résultats Attendus de la Macro-évaluation 2014
Au terme de la macro-évaluation 2014 du Mali, une note de synthèse devrait être disponible, en plus de toutes les annexes pertinentes. La note de synthèse, qui résumera les résultats relatifs aux risques liés à l'utilisation du SGFP du pays pour le transfert de fonds, sera présentée selon le format de la liste de contrôle de la macro-évaluation (fournie à l’annexe 1).

En plus de cette note de synthèse, les annexes pertinentes seront, entre autres :

· La présentation du contexte et des objectifs de la macro-évaluation 2014, ainsi que la description du processus et des institutions productrices des évaluations utilisées ;
· Les conclusions de la macro-évaluation, qui traiteront de manière plus détaillée et explicite de chacune des questions de la liste de contrôle de la macro-évaluation ;
· La description des différents risques - et de leurs niveaux - que l’utilisation du SGFP serait susceptible de présenter dans le cadre de l’application du HACT ;
· L’évaluation de la capacité de la Section des Comptes de la Cour Suprême du Mali à procéder aux audits réguliers et spéciaux des partenaires d’exécution gouvernementaux ;
· La liste exhaustive des sources d'information utilisées pour cette macro-évaluation 2014.
IV. Méthodologie de la Macro-évaluation 2014
La macro-évaluation 2014 du Mali sera réalisée par un prestataire de services (de préférence personne morale) recruté à cet effet, sur une période de quatre semaines de travail effectif. Ce prestataire de service travaillera en étroite collaboration avec le Coordinateur Inter-Agences HACT, et sous la supervision générale de la Coordination du SNU au Mali.
Des évaluations existantes du SGFP effectuées par la Banque Mondiale, le FMI ou autres institutions internationales seront mises à disposition. Les informations fournies par la documentation disponible seront analysées, et complétées/triangulées avec celles issues de l'expérience et des connaissances empiriques des agences sur le SGFP du Mali, et de tout autre informateur-clé pertinent. L’analyse documentaire doit permettre, d’une part de préparer toutes les annexes pertinentes de la macro-évaluation (voir Section III ci-dessus), et d’autre part de renseigner de manière exhaustive et fiable la liste de contrôle de la macro-évaluation (voir annexe 1 de ces TdR).
Le premier draft du rapport du prestataire de service mandaté sera transmis pour commentaires - de forme et de fond - à la Coordination du SNU au Mali, au nom de l'Equipe Pays des Nations Unies (UNCT), qui se chargera de le partager aux parties prenantes appropriées (Agences et Comité Inter-Agences HACT notamment). Le rapport préliminaire de la macro-évaluation prenant en compte ces commentaires sera élaboré par le prestataire de service. Ce rapport préliminaire sera transmis aux structures gouvernementales et aux autres institutions ayant fourni les documents utilisés pour cette macro-évaluation, afin de les informer sur les conclusions tirées. 

Lors du processus de revue et de finalisation du rapport provisoire par le prestataire de service, chacune des agences ayant l’intention d’appliquer le HACT devra documenter la compréhension qu’elle a des résultats de la macro-évaluation, sa reconnaissance des risques identifiés et la compréhension des effets au niveau du pays qui sont spécifiques à l'agence, y compris dans la phase de conception de son programme de coopération. Cette auto-évaluation - ou plan de réponse, doit être signé par le Représentant Pays de l’agence, et transmis au prestataire de service pour faire partie des annexes de la macro-évaluation.
Une fois que tout ce processus sera bouclé, le prestataire de service produira le rapport final de la macro-évaluation qui sera signé par le Coordinateur Résident du SNU au nom de l’UNCT, avant qu’une copie ne soit communiquée au Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale (MAECI) pour le compte du Gouvernement du Mali, et éventuellement au Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) – ainsi qu’aux partenaires techniques et financiers concernés.

V. Qualifications Requises du Prestataire de Service
· Etre indépendant du Gouvernement et avoir une expérience antérieure dans la réalisation d’évaluations semblables aux macro-évaluations, évaluant les risques liés aux systèmes de gestion des finances publiques ;
· Avoir des compétences avérées en gestion financière – et plus précisément en gestion des finances publiques ;
· Avoir une bonne compréhension des questions de gouvernance et de responsabilité ;
· Avoir la capacité de collecter et d’analyser la documentation pertinente sur le système de gestion des finances publiques ;
· Avoir une bonne connaissance du Système des Nations Unies et du secteur du développement ;
· Avoir d’excellentes aptitudes de communication écrite et orale.
· Etre un prestataire de service national ou international
VI. Budget & Chronogramme des activités

Dispositions administratives et financières :

Celles-ci seront coordonnées par la Coordination du SNU au Mali suivants des modalités qui seront déterminées au sein de l’UNCT. La sélection du Consultant se fera selon les procédures du SNU. Les modalités de paiement des honoraires et des autres frais seront définies dans le contrat conformément aux mêmes règles et procédures. La gestion au quotidien du prestataire de service sera assurée par le Coordinateur Inter-Agences HACT, au nom et pour le compte de l’UNCT et du Comité Inter-Agences HACT. 
Calendrier indicatif des travaux :
Dès la signature du contrat, un calendrier détaillé - avec des activités et des échéances précises - sera élaboré par le Consultant et soumis à la Coordination du SNU. L’ensemble du processus ne devra pas dépasser 4 semaines avec un produit fini à remettre au plus 30 jours après la signature du Contrat.
Tableau synoptique et indicatif des étapes de la macro-évaluation 2014 du Mali

	Etapes
	 S1
	S2
	S3
	S4
	S5
	S6
	S7
	S8
	S9

	Recrutement du prestataire de service
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Orientation du prestataire de service
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réalisation de la macro-évaluation par le Consultant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1. Collecte et analyse des informations primaires et secondaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Partage du premier draft des résultats de la macro-évaluation et interactions/feedbacks avec CR/UNCT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. Production et partage du rapport préliminaire aux informateurs-clés, et interactions/feedbacks
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Production et transmission au Consultant des notes d’auto-évaluation ou plans de réponse des agences ExCom
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. Production du rapport final par le Consultant et validation des résultats de la Macro Evaluation par le RC/UNCT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Partage du rapport final au MAECI et autres acteurs pertinents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


VII. Soumission des candidatures

Les personnes morales désireuses de soumissionner pour cette évaluation du système de gestion des finances publiques de la République du Mali sont tenues de présenter une offre technique et financière, au plus tard le Mercredi 9 Juillet 2014 à 12h00, comprenant les éléments suivants : 
· Une note méthodologique qui présente de façon claire, précise et concise les modalités de gestion et d’organisation de cet exercice, la démarche/approche, les outils et les tâches à entreprendre pour l’analyse des informations requises, ainsi que la fourniture des différents produits attendus ;
· Un budget détaillé présentant l’ensemble des couts directs et indirects du processus, depuis la signature du contrat jusqu’à la validation du rapport final par la Coordination du SNU au Mali, sachant que le délai maximum d’exécution est de quatre (04) semaines, avec transmission du rapport final au plus tard 30 jours après la signature du Contrat ;
· Les Curriculum Vitae (CV) de tous les membres de l'équipe d'évaluation. Ils devraient inclure des détails sur les missions effectuées par les membres de l’équipe, y compris leurs postes actuels indiquant les responsabilités qu’ils assument, ainsi que leurs qualifications et leurs expériences dans la réalisation d’évaluations similaires aux macro-évaluations.
VIII. Date et heure limite de dépôt des soumissions

Les offres doivent être envoyées par email à l’adresse suivante : rabdelli@unicef.org au plus tard le Mercredi 9 Juillet 2014 à 12 h00’. L’UNICEF peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des offres en publiant un additif conformément aux mêmes dispositions. Dans ce cas, tous les droits et obligations de l’UNICEF et des soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.

Toute soumission envoyée sans suivre les instructions  ou reçue après l’expiration du délai (la date et heure de l’envoi du mail faisant foi) sera écartée et non ouverte, quel que soit le motif du retard. 

Le Soumissionnaire ne peut pas modifier son offre après l’avoir déposée, mais peut la retirer à l’UNICEF avant l’achèvement du délai prescrit pour le dépôt des offres.

IX. Éclaircissements apportés aux dossiers d’Appel d’Offres

Tout prestataire de services admis à soumissionner désirant des éclaircissements sur le dossier d’Appel à propositions pourra notifier sa requête par écrit, ou email, à l’adresse suivante : Mr G.Hermann Alain Da CRUZ Coordinateur du comité HACT du SNU pour le compte du Coordonnateur Résident du SNU; par email uniquement : adacruz@unicef.org
Le Coordinateur du comité répondra par écrit à toute demande d’éclaircissements relative au Dossier d’Appel à proposition, qu’il aura reçue au plus tard dans les sept (7) jours précédant la date limite de dépôt des offres qu’il aura fixée.

Une copie de la réponse, indiquant la question posée mais sans mention de l’auteur, sera adressée à tous les soumissionnaires qui auront récupéré le Dossier d’Appel à Proposition.

X. Forme, signature et condition de remise des offres

L’offre comprendra une offre technique et une offre financière en format PDF et qui seront séparées (deux documents distincts dans le même email). Le titre de l’email devra clairement mentionner :
« Appel à Proposition MLI-2014-9112521 pour l'évaluation du système de gestion des finances publiques de la République du Mali – 2014 »

Le comité d’évaluation des Offres se réserve le droit d'écarter toute offre présentant des effacements, ratures, surcharges, mentions complémentaires ou modifications portées principalement sur les textes originaux de l'ensemble des pièces de l'Appel à proposition.

XI. OUVERTURE DES PLIS
La date d’ouverture des offres techniques est fixée au Jeudi 10 Juillet 2013 à 10h00 à l’UNICEF, Niamakoro, Bamako. 
Une commission technique vérifiera :

· la validité et la conformité des pièces fournies par le prestataire de services, 

· la pertinence de la méthodologie et le calendrier proposé

· la qualification et l’expérience des membres de l’équipe d’évaluation

Conformément aux critères d’évaluation technique listés en paragraphe XII.
Les offres financières des soumissionnaires retenus après l’examen des offres techniques seront ouvertes par le même comité. Le comité rédigera les procès-verbaux nécessaires qui sera envoyés à tous les soumissionnaires. 

XII. Evaluation et comparaison des offres

La commission technique évaluera pour chaque soumissionnaire, s'il est apte à exercer le marché de façon satisfaisante.

L’évaluation sera fondée sur les critères d’évaluation énoncés.

Sur demande du rapporteur, avec l’accord de la commission, les Soumissionnaires devront fournir par écrit, dans le délai imparti, tous les renseignements complémentaires éventuellement nécessaires jugés utiles. Ces renseignements ne doivent en rien modifier l’offre de base.

La commission d’évaluation des offres techniques, fera l’analyse de conformité et comparera les offres techniques sur la base des critères ci-dessous définis :

CRITERES TECHNIQUES ET BAREMES D’EVALUATION 
	Macro-évaluation
	 

	I.     OFFRE TECHNIQUE    (sur 100 points)
	 

	
	 
	 

	 
	1/ Compréhension de la mission                                                            (sur 55 points)
	Bareme

	1.1
	La mission est clairement énoncée
	5

	1.2
	Les objectifs spécifiques de la mission sont compris
	5

	1.3
	Le champ, la méthodologie et l'approche technique sont clairement énoncés et conformes aux orientations des TdR
	10

	1.4
	la note méthodologique précise les étapes et les procédures de gestion des informations (données secondaires)
	8

	1.5
	Les activités proposées sont cohérentes et réalistes
	7

	1.6
	Les produits à livrer sont compris et spécifiés
	5

	1.7
	Les produits à livrer aux différentes étapes du processus sont compris et spécifiés
	5

	1.8
	Les ressources humaines à mobiliser localement sont précisées et appropriées en quantité et en qualité
	5

	1.9
	L’échéancier de réalisation illustre le réalisme du candidat (idéalement 01 mois)
	5

	 
	2/ Profil du personnel prévu pour la mission par le prestataire de service   (sur 45 points)
	

	2.1
	A des compétences avérées en gestion financière – et plus précisément en gestion des finances publiques
	5

	2.2
	A une expérience antérieure dans la réalisation d’évaluations semblables aux macro-évaluations, évaluant les risques liés aux systèmes de gestion des finances publiques
	10

	2.3
	A une expérience dans la conduite d'entretiens individuels approfondis (EIA) avec des autorités gouvernementales et non gouvernementales
	5

	2.4
	A une expérience confirmée des questions de gouvernance et de responsabilité 
	5

	2.5
	Laisse présager d'une bonne capacité à respecter les délais pour la réalisation des études et la soumission de rapports de qualité
	5

	2.6
	Démontre d'une bonne capacité de rédaction et de synthèse
	5

	2.7
	A une parfaite maîtrise du français et de l’outil informatique
	5

	2.8
	Démontre d'une expérience antérieure de travail avec le Système des Nations Unies et/ou le secteur du développement 
	5

	 
	NOTE TECHNIQUE               (sur 100 points)
	100


Analyse des offres financières

Seules les propositions sélectionnées, ayant reçu une note supérieure ou égale à 70 points après analyse des offres techniques seront prises en compte pour l’ouverture et l’analyse des offres financières. Les offres financières ne devront pas porter de signes indicatifs de l’entreprise.

Corrections des erreurs

Lorsqu’il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire cité fera foi, à moins que la commission d’évaluation estime qu’il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire, auquel cas le prix total tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire sera corrigé.
XIII. Méthode d’attribution du marche

La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante : Sf = 100 x Fm/F, Sf étant le score financier, Fm la proposition la moins disante et F le montant de la proposition considérée 
Les propositions sont classées en fonction de leurs scores technique (St) et financier (Sf) combinés après introduction de pondérations (T étant le poids attribué à la Proposition technique et P le poids accordé à la Proposition financière ; T + P étant égal à 1:
S = (St x T%) + (Sf x P%) 
L’attribution se fera sur la base 70/30. Ainsi, les poids respectifs attribués aux Propositions technique et financière sont : 
Proposition  Technique = 0,7 
Proposition financière  =  0,3
Le Soumissionnaire ayant obtenu le score technique et financier combiné le plus élevé se verra  attribue le marché correspondant à son offre. 

XIV. Informations Diverses
Des exemples de rapports que le Prestataire de services aura à collecter et à analyser sont, entre autres :
Des évaluations par la Banque Mondiale :
(i). Country Financial Accountability Assessment (Évaluation de la redevabilité financière dans les pays). Le format et la présentation de ces évaluations sont variables.

(ii). Examen des dépenses publiques. Ce document analyse la situation des finances publiques d'un pays, ses politiques en matière de dépenses et ses systèmes de gestion des dépenses publiques.

(iii). Country Procurement Assessment Review (Rapport analytique sur les procédures de passation du pays). Ce document examine les institutions et pratiques de passation des marchés publics.

(iv). Institutional and Governance Review (Examen des institutions et de la gouvernance). Ce document examine la qualité des institutions tenues de rendre des comptes ou chargées de l'élaboration des politiques et de la fourniture des services.

(v). Capacity Assessments of Heavily Indebted Poor Country PFM (Évaluation des capacités des pays pauvres très endettés en matière de gestion des finances publiques). Cette évaluation, effectuée conjointement avec le FMI, porte sur certaines questions identiques à celles de la CFAA.

Des évaluations effectuées par d'autres institutions :
(vi). Fiscal Transparency Review (Vérification de la transparence fiscale) - FMI. Cette évaluation utilise le code de bonnes pratiques en matière de transparence des finances publiques, adopté par le FMI en 1998.
(vii). Vérifications ex ante des systèmes de gestion des finances publiques entreprises par la Commission Européenne.
(viii). Évaluations effectuées par les institutions suivantes : CIDA, DFID, la Banque africaine de développement et d'autres organismes.

Après la signature du contrat avec le Consultant, et avant le démarrage des travaux sur le terrain, le Coordonnateur Inter-Agences HACT mettra à la disposition du Prestataire de service les documents suivants :

· Les résumés des drafts de documents de programmes de pays (CPD) des agences ExCom, et la liste de leurs partenaires d’exécution au sein du pays ;
· Les rapports des macro-évaluations précédentes réalisées pour le pays si elles existent ;
· Toute autre documentation qui permettrait une meilleure compréhension, par le Prestataire de service, du contexte du pays d'un point de vue des Nations Unies. 

Le Prestataire de services doit impérativement passer en revue toutes les informations reçues avant d'effectuer la macro-évaluation proprement dite.
Annexe 1 : Liste de contrôle pour déterminer les risques liés au SGFP du pays

	No
	Indicateur
	Risque élevé 
	Risque significatif
	Risque modéré
	Risque faible
	Niveau de Risque de l’indicateur
	Commentaires/observations

	1
	Le budget annuel contient toutes les principales dépenses du gouvernement, y compris les contributions pertinentes des donateurs
	Non
	
	
	Oui 
	
	

	2
	Budget et performance
	Les décisions budgétaires ne font que l’objet d’un débat pour la forme. L’exécution des budgets précédents est rarement prise en compte pour l’établissement de budgets futurs
	
	
	Les décisions budgétaires sont débattues en détail avec l’assistance de comités d’experts. L’exécution des budgets précédents est pleinement prise en compte pour l’établissement de budgets futurs
	
	

	3
	Budget execution
	Government historically does not execute budgets as planned.
	Government historically executes budgets as planned, but there are significant exceptions.
	Government historically executes budgets as planned with limited exceptions.
	Government historically executes budgets as planned without
	
	

	4
	Dans quelle mesure est-ce que les mécanismes de contrôle interne et les procédures financières sont-ils respectés ?
	Les procédures souvent ne sont pas prises en compte ou ne sont pas respectées. Des procédures d’urgence sont couramment utilisées.
	Les procédures sont généralement respectées.  Mais il y a des exceptions importantes. Des doutes existent sur la fiabilité du système de contrôle interne. 
	Les procédures sont généralement respectées.  Même s’il y a des exceptions, elles ne sont pas assez nombreuses pour ne pas se fier au système de contrôle interne.
	Toujours.
	
	

	5
	Rapprochements bancaires
	De nombreux comptes ne sont pas rapprochés  tous les mois. Les rapprochements laissent souvent à désirer.
	Un certain nombre de comptes importants ne sont pas rapprochés tous les mois. La qualité dans certains cas laisse à désirer.
	Les comptes bancaires sont généralement rapprochés tous les mois. Des exceptions existent mais des mesures appropriées de suivi sont prises dans tous les cas.
	Le rapprochement de tous les comptes bancaires  est effectué conformément à des normes rigoureuses au moins une fois par mois.
	
	

	6
	Transferts de fonds (remises d’espèces) 
	Les remises d’espèces du niveau central/ régional à celui des projets prennent plus d’un mois.
	Les remises d’espèces du niveau central/ régional à celui des projets prennent deux semaines à un mois.
	Les remises d’espèces du niveau central/ régional à celui des projets prennent une à deux semaines.
	Les remises d’espèces du niveau central/ régional à celui des projets ne prennent pas plus d’une semaine.
	
	


	7
	Rapport au gouvernement sur l’état des fonds et la position de trésorerie 
	L’analyse de l’état des actifs (fonds) et la position de trésorerie qui est présentée au gouvernement contient des omissions importantes.
	
	
	Une analyse détaillée de de l’état de l’actif et la position de trésorerie est présentée au gouvernement
	
	

	8
	Vérification externe des comptes / Président de l’institution supérieure de contrôle des finances publiques 
	La vérification externe des comptes porte sur moins de 80% des dépenses du gouvernement central.
	La vérification externe des comptes porte sur 80 à  90% des dépenses du gouvernement central.
	La vérification externe  des comptes porte sur 90% des dépenses du gouvernement central.
	La vérification externe des comptes porte sur toutes les dépenses du gouvernement central.
	
	

	9
	SAI independence
	SAI reports to government agency.
	
	
	SAI reports to legislature (or equivalent justice system).
	
	

	10
	Audit standards applied by the SAI
	SAI applies national audit standards, which are significantly inconsistent with international standards.
	
	SAI applies national audit standards, which comply with international standards.
	SAI applies international audit standard.
	
	

	11
	Suivi des recommandations des rapports sur la vérification des comptes
	Les problèmes identifiés à l’occasion de la vérification externe des comptes font rarement l’objet de suivi.
	Les problèmes identifiés à l’occasion de la vérification externe des comptes font généralement, mais pas toujours, l’objet de suivi. Un nombre important de ces  problèmes se reproduit les années suivantes.
	Points raised by external audit are always followed up. In a few cases points recur in following years.
	Points raised by external audit are always properly followed up. Points generally do not recur in following years.
	
	

	12
	Country has a national procurement framework
	Non
	
	
	Oui
	
	

	13
	Transparence du processus de vérification des comptes
	Les rapports, prévus par la loi, sur la vérification externe des comptes sont publiés sporadiquement. Ils sont rarement débattus dans la presse, même quand ils présentent un intérêt public.
	La plupart des rapports, prévus par la loi, sur la vérification externe des comptes sont publiés. Ils sont parfois débattus dans la presse quand ils présentent un intérêt public.
	Tous les rapports, prévus par la loi, sur la  vérification externe des  comptes sont publiés. Ils sont généralement débattus dans la presse quand ils présentent un intérêt public.
	Tous les rapports, prévus par la loi, sur la vérification externe des comptes sont publiés. Ils sont débattus dans la presse quand ils présentent un intérêt public.
	
	

	14
	Qualifications et compétences du personnel
	Souvent il n’est pas clair si le personnel a les compétences et les qualifications voulues pour s’acquitter de ses fonctions.
	Dans certains cas il n’est pas clair si le personnel a les compétences et les qualifications voulues pour s’acquitter de ses fonctions.
	Dans certains cas isolés, il n’est pas clair si le personnel a les compétences et les qualifications voulues pour s’acquitter de ses fonctions.
	Il est toujours clair que tout  le personnel a les compétences et les qualifications voulues pour s’acquitter de ses fonctions.
	
	

	15
	Systèmes financiers
	Les systèmes financiers  ne recueillent que les données financières les plus élémentaires pour en rendre compte, et ils sont souvent peu fiables. La maintenance et les  performances des systèmes laissent généralement à désirer.
	Les systèmes financiers  ne recueillent que les données financières les plus élémentaires pour en rendre compte. Même s’il y a des problèmes de maintenance et de performances, les systèmes sont généralement stables.
	Les systèmes financiers suffisent à la plupart des besoins existants  (mais pas tous) en collecte de données et rapports. Ils sont fiables et convenablement entretenus.
	Financial systems are adequate for data capture and reporting needs. They are reliable and properly maintained.
	
	

	16
	Environmental conditions
	Natural disasters or significant events regularly occur that displace citizens and resources.
	
	
	Natural disasters or significant events that displace citizens and resources rarely or never occur.
	
	

	17
	Exchange rate volatility
	Foreign exchange rates fluctuate significantly on a daily basis.
	Foreign exchange rates fluctuate significantly on a weekly or monthly basis.
	Foreign exchange rates have remained relatively consistent, with the exception of significant one-off fluctuations.
	Foreign exchange rates do not fluctuate significantly.
	
	

	18
	Existence of a black market
	Black market is prevalent and influential in the country.
	Black market exists and has significant influence in the country.
	Black market exists in the country, but effective actions are being taken to eliminate or limit its influence in the country.
	Black market may exist but does not have an influence in the country.
	
	

	19
	<Any other specific items identified by agency>

Examples: Inflation, reliability of statistics bureau, parliamentarian control, unemployment rate, transparency of information collection
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